
L’Europe et le Monde / Juste échange 

 

 

Ce que l’on entend par là / Notre objectif :  

Par le juste échange, nous souhaitons à la fois aider au développement économique des pays 
pauvres et promouvoir les normes sociales et environnementales internationales pour une plus 
grande justice sociale à l'échelle de la planète. Le commerce doit être au service du 
développement, avec une approche mondiale et solidaire. 

Qu’avons-nous obtenu ? / Où en sommes nous ?  

Nous avons obtenu que la santé passe avant le commerce : grâce à notre action, l’accès aux 
médicaments génériques dans les pays en développement a été facilité. Dans les négociations 
en cours des Accords de Partenariat Économique – accords commerciaux entre l’UE et les 
pays ACP – nous sommes à la pointe de la défense du droit des pays pauvres à défendre leur 
agriculture locale, leurs industries naissantes et leurs services publics. 

Ce qu’a fait la droite / exemples, votes clés :  

- Elle a voté pour que l’Europe exige la libéralisation des services publics dans les pays en 
développement, de façon à ouvrir de nouveaux marchés pour les entreprises 
européennes au mépris des besoins des populations. 

- Elle a voté contre notre proposition de taxe éthique dont l’objectif était de lutter contre les 
formes d'esclavage moderne. Dans notre proposition, le bénéfice de cette taxe devait 
servir à alimenter un fonds d'aide au développement. 

- Lors de la crise alimentaire, nous avons proposé d’interdire l'offre, la diffusion ou la 
promotion d'instruments financiers dont les profits résultaient de la spéculation sur les 
produits alimentaires : la droite a voté contre. Par contre, la droite a déposé un 
amendement pour condamner les mesures de protection prises par certains pays en 
voie de développement pour empêcher des exportations de certaines denrées 
alimentaires afin de subvenir aux besoins de leur population. 

Ce que nous proposons :  

- Lutter contre le dumping social et environnemental : les entreprises qui veulent vendre 
dans l’Union doivent respecter les mêmes règles que celles en vigueur dans l’Union. 
Comme pour Reach, il ne s’agit pas de protectionnisme, mais d’imposer les mêmes 
règles du jeu via des normes sociales et environnementales. 

- Mettre les Objectifs du Millénaire pour le Développement au centre de la politique 
commerciale de l'UE. 

- L'Europe doit soutenir le système commercial multilatéral et l’orienter en faveur des pays 
en développement dans le cycle de Doha pour le développement. 

 



 

- Traiter les problèmes de « fuite des cerveaux » en provenance de pays tiers. 

- Nous défendrons des accords commerciaux incluant des clauses en faveur des droits 
humains, sociaux, environnementaux. Par exemple, les accords de partenariat 
économique en cours de négociation doivent être de vrais instruments du 
développement social et économique. Dans ces accords, la sécurité alimentaire doit 
passer avant le commerce. 

- Nous agirons pour la diffusion des produits du commerce équitable en Europe, et 
garantir ainsi des salaires décents et un respect de normes environnementales. 

- Pour nous le travail décent doit être un objectif mondial. Nous voulons faire progresser 
les garanties fondamentales que sont les conditions de travail décentes, les salaires 
adéquats, la sécurité sociale et le dialogue social effectif. 

 


